
Convention sur l'interdiction ou la limitation
de Pemploi de certaines armes classiques qui peuvent

etre considerees comme produisant des effets
traumatiques excessifs ou comme frappant

sans discrimination

Protocole sur l'interdiction ou la limitation de l'emploi
des mines, pieges et autres dispositifs,
tel qu'il a ete modifie le 3 mai 1996

(Protocole II, tel qu'il a ete modifie le 3 mai 1996)

Article premier—Champ d'application

1. Le present Protocole a trait a 1 'utilisation sur terre des mines, pieges
et autres dispositifs definis ci-apres, y compris les mines posees pour
interdire l'acces de plages ou la traversee de voies navigables ou de cours
d'eau, mais ne s'applique pas aux mines antinavires utilisees en mer ou
dans les voies de navigation interieures.

2. Le present Protocole s'applique, en plus des situations visees
al'article premier de la presente Convention, aux situations visees a
1'article 3 commun aux Conventions de Geneve du 12 aout 1949. Le
present Protocole ne s'applique pas aux situations de tensions et de trou-
bles int6rieurs, telles que emeutes, actes de violence isoles et sporadiques
et autres actes de caractere similaire, qui ne sont pas des conflits armes.

3. Dans le cas de conflits armes qui ne revetent pas un caractere
international et se produisent sur le territoire de l'une des Hautes Parties
contractantes, chaque partie au conflit est tenue d'appliquer les interdic-
tions et restrictions pr6vues par le present Protocole.

4. Aucune disposition du present Protocole n'est invoquee pour porter
atteinte & la souverainete d'un Etat ou a la responsabilite qu'a le gouver-
nement, par tous les moyens legitimes, de maintenir ou de rdtablir l'ordre
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public dans l'Etat ou de defendre l'unite nationale et l'integrite territoriale
de l'Etat.

5. Aucune disposition du present Protocole n'est invoquee pour jus-
u'fier une intervention, directe ou indirecte, pour quelque raison que ce
soit, dans le conflit arme ou dans les affaires interieures ou exterieures
de la Haute Partie contractante sur le territoire de laquelle ce conflit se
produit.

6. L'application des dispositions du present Protocole a des parties
a un conflit qui ne sont pas de Hautes Parties contractantes ayant accept6
le present Protocole ne modifie ni explicitement ni implicitement leur
statut juridique ni celui d'un territoire conteste.

Article 2 —Definitions

Aux fins du present Protocole, on entend:

1. Par « mine », un engin place sous ou sur le sol ou une autre surface,
ou a proximite, et concu pour exploser du fait de la presence, de la
proximite ou du contact d'une personne ou d'un vehicule.

2. Par «mine mise en place a distance», une mine qui n'est pas
directement mise en place, mais qui est lancee par une piece d'artillerie,
un missile, un lance-roquettes, un mortier ou un engin similaire, ou lar-
guee d'un aeronef. Les mines lancees a moins de 500 metres par un
systeme base a terre ne sont pas considerees comme etant« mises en place
a distance*, a condition qu'elles soient utilisees conformement a l'arti-
cle 5 et aux autres articles pertinents du present Protocole.

3. Par «mine antipersonnel*, une mine principalement concue pour
exploser du fait de la presence, de la proximite ou du contact d'une
personne et destinee a mettre hors de combat, blesser ou tuer une ou
plusieurs personnes.

4. Par «piege», tout dispositif ou materiel qui est concu, construit ou
adapte pour tuer ou blesser et qui fonctionne a l'improviste quand on
deplace un objet en apparence inoffensif ou qu'on s'en approche, ou qu'on
se livre a un acte apparemment sans danger.

5. Par «autres dispositifs», des engins et dispositifs mis en place
a la main, y compris des dispositifs explosifs improvises, concus pour
tuer, blesser ou endommager et qui sont declenches a la main,
par commande a distance ou automatiquement apres un certain temps.
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6. Par «objectif militaire», dans la mesure ou des biens sont vises,
tout bien qui par sa nature, son emplacement, sa destination ou son
utilisation apporte une contribution effective a 1'action militaire et dont
la destruction totale ou partielle, la capture ou la neutralisation offre en
l'occurrence un avantage militaire precis.

7. Par «biens de caractere civil», tous les biens qui ne sont pas des
objectifs militaires au sens du paragraphe 6 du present article.

8. Par « champ de mines », une zone definie dans laquelle des mines
ont ete mises en place, et par « zone minee », une zone dangereuse du fait
de la presence de mines. Par « champ de mines factice », une zone non
minee simulant un champ de mines. L'expression «champs de mines»
couvre aussi les champs de mines factices.

9. Par «enregistrement», une operation d'ordre materiel, administra-
tif et technique visant a recueillir, pour les consigner dans des documents
officiels, tous les renseignements disponibles qui aident a localiser les
champs de mines, les zones minees, les mines, les pieges et d'autres
dispositifs.

10. Par «mecanisme d'autodestruction», un mecanisme a fonction-
nement automatique incorpore ou attache a l'engin et qui en assure la
destruction.

11. Par « mecanisme d'autoneutralisation », un mecanisme a fonction-
nement automatique incorpore a l'engin et qui le rend inoperant.

12. Par « autodesactivation», le processus automatique qui rend l'en-
gin inoperant par l'epuisement irreversible d'un element, par exemple une
batterie, essentiel a son fonctionnement.

13. Par «telecommande», la commande a distance.

14. Par « dispositif antimanipulation », un dispositif destine a proteger
une mine et qui fait partie de celle-ci, est relie a celle-ci, attache a celle-ci
ou place sous celle-ci, et qui se declenche en cas de tentative de mani-
pulation de la mine.

15. Par «transfert», outre le retrait materiel des mines du territoire d'un
Etat ou leur introduction materielle dans celui d'un autre Etat, le transfert
du droit de propriete et du controle sur ces mines, mais non la cession d'un
territoire sur lequel des mines ont ete mises en place.
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Article 3—Restrictions generates a I'emploi des mines, pieges et autres
dispositifs

1. Le present article s'applique:

, a) aux mines;

b) aux pieges; et

c) aux autres dispositifs.

2. Chaque Haute Partie contractante ou chaque partie a un conflit est
responsable, conformement aux dispositions du present Protocole, de
toutes les mines et de tous les pieges et autres dispositifs qu'elle a em-
ployes et s'engage a les enlever, les retirer, les detruire ou les entretenir
comme il est precise a 1'article 10 du Protocole.

. 3. II est interdit en toutes circonstances d'employer des mines, des
pieges ou d'autres dispositifs qui sont concus pour causer des maux
superflus ou des souffrances inutiles, ou sont de nature a causer de tels
maux ou de telles souffrances.

4. Les armes auxquelles s'applique le present article doivent etre
strictement conformes aux normes et limitations enoncees dans 1'Annexe
technique en ce qui concerne chaque categorie particuliere.

5. II est interdit d'employer des mines, des pieges ou d'autres dispo-
sitifs equipes d'un mecanisme ou d'un dispositif specifiquement con9us
pour declencher leur explosion sans qu'il y ait contact, sous l'effet du
champ magnetique ou sous une autre influence generes par la presence
d'un detecteur de mines courant, utilise normalement pour des operations
de detection.

6. II est interdit d'employer des mines se desactivant d'elles-memes
qui sont equipees d'un dispositif antimanipulation concu pour demeurer
apte a fonctionner apres que les mines ont cesse de l'etre.

7. II est interdit en toutes circonstances de diriger les armes auxquelles
s'applique le present article contre la population civile en general ou
contre des civils individuellement, ou contre des biens de caractere civil,
que ce soit a titre offensif, defensif ou de represailles.

8. L'emploi sans discrimination des armes auxquelles s'applique le
present article est interdit. Par emploi sans discrimination, on entend toute
mise en place de ces armes:

a) ailleurs que sur un objectif militaire, ou telle que ces armes ne sont
pas dirig6es contre un tel objectif. En cas de doute sur le point de savoir
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si un bien, qui est normalement consacre a des usages civils, par exemple
un lieu de culte, une maison ou un autre logement ou une ecole, est utilise
pour apporter une contribution effective a une action militaire, ce bien est
presume ne pas etre utilise a cette fin; ou

b) qui implique une methode ou un moyen de transport sur l'objectif
tel que ces armes ne peuvent pas etre dirigees contre un objectif militaire
specifique; ou

c) dont on peut attendre qu'elle cause incidemment des pertes en vies
humaines dans la population civile, des blessures aux personnes civiles,
des dommages aux biens de caractere civil ou une combinaison de ces
pertes et dommages, qui seraient excessifs par rapport a l'avantage mi-
litaire concret et direct attendu.

9. Plusieurs objectifs militaires nettement separes et distincts situes
dans une ville, une localite, un village ou une autre zone ou se trouve
une concentration analogue de populations civiles ou de biens de carac-
tere civil ne sauraient etre consideres comme un objectif militaire
unique.

10. Toutes les precautions possibles sont prises pour proteger les
civils des effets des armes auxquelles s'applique le present article. Par
precautions possibles, on entend les precautions qui sont praticables ou
qu'il est pratiquement possible de prendre eu egard a toutes les conditions
du moment, notamment aux considerations d'ordre humanitaire et d'ordre
militaire. Ces conditions sont notamment, mais non pas exclusivement, les
suivantes:

a) l'effet a court et a long terme des mines sur la population civile
locale tant que le champ de mines reste en place;

b) les mesures qu'il est possible de prendre pour proteger les civils
(par exemple, installation de clotures, signalisation, avertissement et sur-
veillance);

c) l'existence d'autres systemes et la possibilite effective de les em-
ployer;

d) les exigences militaires auxquelles doit satisfaire un champ de
mines a court et a long termes.

11. Preavis effectif doit etre donne de toute mise en place de mines,
de pieges ou d'autres dispositifs qui pourrait avoir des repercussions pour
la population civile, a moins que les circonstances ne s'y pretent pas.
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Article 4—Restrictions a I'emploi des mines antipersonnel

II est interdit d'employer des mines antipersonnel qui ne sont pas
detectables au sens du paragraphe 2 de 1'Annexe technique.

Article 5—Restrictions a I'emploi des mines antipersonnel au.tres que
les mines mises en place a distance

1. Le present article s'applique aux mines antipersonnel autres que
les mines mises en place a distance.

2. II est interdit d'utiliser des armes auxquelles s'applique le present
article et qui ne sont pas conformes aux dispositions de 1'Annexe tech-
nique concernant l'autodestruction ou l'autodesactivation, amoins que:

a) ces armes ne soient placees dans une zone dont le perimetre
est marque, qui est surveillee par un personnel militaire et protegee par
une cloture ou d'autres moyens afin d'empecher effectivement les civils
d'y penetrer. Le marquage doit etre reconnaissable et durable et doit au
moins pouvoir etre vu de quiconque se trouve aux abords immediats de
cette zone; et

b) ces armes ne soient enlevees avant l'evacuation de la zone, sauf
si celle-ci est livree aux forces d'un autre Etat, qui acceptent la respon-
sabilite de l'entretien des moyens de protection requis par le present article
et, ulterieurement, de l'enlevement de ces armes.

3. Une partie a un conflit n'est liberee de l'obligation de respecter les
dispositions des alineas a) et b) du paragraphe 2 du present article que
si elle en est empechee du fait qu'elle a ete contrainte d'abandonner le
controle de la zone a la suite d'une action militaire de l'ennemi ou si elle
en est empechee par une action militaire directe de l'ennemi. Si cette partie
reconquiert le controle de la zone, elle est de nouveau tenue de respecter
ces dispositions.

4. Si les forces d'une partie a un conflit acquierent le controle d'une
zone dans laquelle des armes auxquelles s'applique le present article ont
ete placees, elles doivent, dans toute la mesure possible, entretenir et, au
besoin, etablir les moyens de protection requis par le present article
jusqu'a ce que ces armes aient ete enlevees.

5. Toutes les mesures possibles doivent etre prises pour empecher
l'enlevement sans autorisation, l'alteration, la destruction ou la dissimu-
lation de tout dispositif, systeme ou materiel utilis6 pour marquer
le perimetre d'une zone.
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6. Les armes auxquelles s'applique le present article et qui projettent
des eclats selon un arc horizontal inf6rieur a 90 et sont placees sur le sol
ou au-dessus du sol peuvent Stre employ6es sans que soient prises les
mesures prevues au paragraphe 2, alin6a a), du present article pendant
72 heures au plus, si:

a) elles se trouvent a proximity imm6diate de 1'unite militaire qui les
a mises en place; et si

b) la zone est surveill6e par du personnel militaire aim d'empe"cher
effectivement les civils d'y penetrer.

Article 6—Restrictions a V emploi des mines mises en place a distance

1. II est interdit d'employer des mines mises en place a distance a
moins qu'elles soient enregistrees conformement aux dispositions du
paragraphe 1, alineab), de l'Annexe technique.

2. II est interdit d'employer des mines antipersonnel mises en place
a distance qui ne sont pas conformes aux dispositions de l'Annexe tech-
nique relatives a l'autodestruction et a l'autodesactivation.

3. II est interdit d'employer des mines mises en place a distance autres
que les mines antipersonnel a moins que, dans la mesure du possible, elles
soient equipees d'un mecanisme efficace d'autodestruction ou d'auto-
neutralisation et comprennent un dispositif compl6mentaire d'autod6sac-
tivation con9u de telle sorte que ces mines ne fonctionnent plus en tant
que telles lorsqu'elles ne servent plus aux fins militaires pour lesquelles
elles ont et6 mises en place.

4. Pr6avis effectif doit etre donne de tout lancement ou largage de
mines mises en place a distance qui pourrait avoir des repercussions pour
la population civile, a moins que les circonstances ne s'y pretent pas.

Article 7—Interdiction de I'emploi de pieges et autres dispositifs

1. Sans prejudice des regies du droit international applicables aux
conflits arm6s relatives a la traitrise et a la perfidie, il est interdit en toutes
circonstances d'employer des pieges et d'autres dispositifs qui sont atta-
ch6s ou associes d'une fa9on quelconque:

a) a des emblemes, signes ou signaux protecteurs internationalement
reconnus;

b) a des malades, des blesses ou des morts;

c) a des lieux d'inhumation ou d'incin6ration, ou a des tombes;
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d) a des installations, du mat6riel, des fournitures ou des transports
sanitaires;

e) a des jouets d'enfant ou a d'autres objets portatifs ou a des produits
specialement destines a l'alimentation, a la sante, a l'hygiene, a l'habille-
ment ou a l'education des enfants;

f) a des aliments ou a des boissons;

g) a des ustensiles de cuisine ou a des appareils menagers, sauf dans
des etablissements militaires, des sites militaires et des depots d'appro-
visionnement militaires;

h) a des objets de caractere indiscutablement religieux;

i) a des monuments historiques, des oeuvres d'art ou des lieux de culte
qui constituent le patrimoine culturel ou spirituel des peuples; ou

j) a des animaux ou a des carcasses d'animaux.

2. II est interdit d'employer des pieges ou d'autres dispositifs qui ont
l'apparence d'objets portatifs inoffensifs, mais qui sont en fait speciale-
ment concus et fabriques pour contenir des matieres explosives.

3. Sans prejudice des dispositions de l'article 3, il est interdit d'em-
ployer des armes auxquelles le present article s'applique dans toute ville,
toute localite, tout village ou toute autre zone ou se trouve une concen-
tration analogue de populations civiles, ou aucun combat ne se d6roule
entre des forces terrestres ni semble imminent, a moins:

a) que ces armes ne soient placees sur un objectif militaire ou
a proximite imm6diate d'un tel objectif; ou

b) que des mesures, telles que le placement de sentinelles, le lance-
ment d'avertissements ou la mise en place de clotures, ne soient prises
pour proteger les populations civiles contre les effets desdites armes.

Article 8—Transferts

1. Afin d'ceuvrer a la r6alisation des objectifs du present Protocole,
chaque Haute Partie contractante:

a) s'engage a ne pas transferer de mines dont l'emploi est interdit par
le present Protocole;

b) s'engage a ne pas transferer de mines a un destinataire autre
qu'un Etat ou un organisme d'Etat qui soit habilite a en recevoir;
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c) s'engage a faire preuve de retenue en matiere de transfert de mines
dont l'emploi est restraint par le present Protocole. En particulier, chaque
Haute Partie contractante s'engage a ne pas transferor de mines anti-
personnel a des Etats qui ne sont pas lies par le Protocole, sauf si l'Etat
qui les recoit accepte d'appliquer le present Protocole;

d) s'engage a assurer que tout transfert effectue conformement au
present article se fait dans le respect entier, a la fois par l'Etat qui transfere
les mines et par celui qui les recoit, des dispositions pertinentes du present
Protocole et des normes du droit humanitaire international applicables.

2. Si une Haute Partie contractante declare qu'elle differera le respect
de dispositions specifiques relatives a l'emploi de certaines mines, comme
le prevoit 1'Annexe technique, l'alinea a) du paragraphe 1 du present
article s'applique cependant a de telles mines.

3. En attendant l'entree en vigueur du present Protocole, toutes les
Hautes Parties contractantes s'abstiennent de tous actes qui seraient
contraires a ce que necessite l'alinea a) du paragraphe 1 du present article.

Article 9 — Enregistrement et emploi des renseignements concernant
les champs de mines, zones minees, mines, piiges et autres dispositifs

1. Tous les renseignements concernant les champs de mines, zones
minees, mines, pieges et autres dispositifs doivent etre enregistres con-
formement aux dispositions de 1'Annexe technique.

2. Tous ces enregistrements doivent etre conserves par les parties a
un conflit, qui, apres la cessation des hostilites actives, prennent sans
attendre toutes les mesures necessaires et appropriees, y compris l'utili-
sation de ces renseignements, pour proteger les civils contre les effets des
champs de mines, zones minees, mines, pieges et autres dispositifs dans
les zones sous leur controle.

En meme temps, elles fournissent, chacune a l'autre ou aux autres
parties au conflit ainsi qu'au Secretaire general de 1'Organisation des
Nations Unies, tous les renseignements en leur possession concernant les
champs de mines, zones minees, mines, pieges et autres dispositifs
qu'elles ont mis en place dans des zones qui ne sont plus sous leur
controle; il est entendu toutefois, sous reserve de reciprocite, au cas ou
les forces d'une partie au conflit se trouvent dans un territoire d'une partie
adverse, que l'une ou l'autre partie peut ne pas fournir ces renseignements
au Secretaire general et a l'autre partie, dans la mesure ou des interets
de securite l'exigent, jusqu'a ce qu'aucune d'entre elles ne se trouve plus
dans le territoire de l'autre. Dans ce dernier cas, les renseignements
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gardes secrets doivent etre communiques des que ces interets de securite
le permettent. Dans la mesure du possible, les parties au conflit s'effor-
cent, par accord mutuel, de communiquer ces renseignements dans les
meilleurs delais, d'une maniere compatible avec les interets de securite
de chacune d'elles.

3. Le present article s'applique sans prejudice des dispositions des
articles 10 et 12 du present Protocole.

Article 10 — Enlevement des champs de mines, zones minees, mines,
pieges et autres dispositifs et cooperation internationale a cettefin

1. Sans retard apres la cessation des hostilites actives, tous les champs
de mines, zones minees, mines, pieges et autres dispositifs doivent 6tre
enleves, retires, detruits ou entretenus conformement a l'article 3 et au
paragraphe 2 de l'article 5 du present Protocole.

2. Les Hautes Parties contractantes et les parties a un conflit assument
cette responsabilite en ce qui concerne les champs de mines, zones minees,
mines, pieges et autres dispositifs situes dans des zones qu'elles
controlent.

3. Lorsqu'une partie ne controle plus des zones dans lesquelles elle
a mis en place des champs de mines, zones minees, mines, pieges et autres
dispositifs, elle fournit a la partie qui en a le controle, en vertu du pa-
ragraphe 2 du present article, dans la mesure ou cette derniere le permet,
l'assistance technique et materielle dont celle-ci a besoin pour s'acquitter
de cette responsabilite.

4. Chaque fois qu'il est necessaire, les parties s'efforcent de conclure
un accord, tant entre elles que, s'il y a lieu, avec d'autres Etats et avec des
organisations internationales, sur l'octroi d'une assistance technique et
materielle, y compris, si les circonstances s'y pretent, sur 1'organisation
d'operations conjointes necessaires pour s'acquitter de ces responsabilites.

Article 11 — Cooperation et assistance techniques

1. Chaque Haute Partie contractante s'engage a faciliter un echange
aussi large que possible d'equipements, de matieres et de renseignements
scientifiques et techniques concernant 1'application du present Protocole
et les moyens de deminage et a le droit de participer a un tel echange.
En particulier, les Hautes Parties contractantes n'imposent pas de restric-
tions indues a la fourniture, a des fins humanitaires, d'equipements
de deminage et des renseignements techniques correspondants.
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2. Chaque Haute Partie contractante s'engage a fournir a la base de
donnees sur le deminage etablie dans le cadre du systeme des Nations
Unies des renseignements sur le deminage concernant notamment diffe-
rents moyens et techniques, ainsi que des listes d'experts, d'organismes
specialises ou de centres nationaux qui puissent etre contacted.

3. Chaque Haute Partie contractante qui est en mesure de le faire
fournit une assistance au deminage par le biais des organismes des Nations
Unies ou d'autres organismes internationaux ou encore par la voie d'ac-
cords bilateraux, ou verse des contributions au Fonds d'affectation spe-
ciale pour 1'assistance au deminage.

4. Les demandes d'assistance des Hautes Parties contractantes,
appuyees par des renseignements pertinents, peuvent etre adressees a
1'Organisation des Nations Unies, a d'autres organismes appropries
ou a d'autres Etats. Elles peuvent etre presentees au Secretaire general
de 1'Organisation des Nations Unies, qui les transmet a toutes les
Hautes Parties contractantes et aux organisations internationales
competentes.

5. Dans le cas des demandes qui sont adressees a l'Organisation des
Nations Unies, le Secretaire general de l'Organisation peut, dans les li-
mites des ressources dont il dispose, faire le necessaire pour evaluer
la situation et, en cooperation avec la Haute Partie contractante reque-
rante, ddterminer quelle assistance au deminage ou a l'application du
Protocole il convient d'apporter a cette partie. Le Secretaire general peut
aussi faire rapport aux Hautes Parties contractantes sur toute evaluation
ainsi effectuee de meme que sur le type et l'ampleur de l'assistance
demandee.

6. Les Hautes Parties contractantes s'engagent, sans prejudice de
leurs dispositions constitutionnelles et autres dispositions juridiques, a
cooperer et a transferor des techniques en vue de faciliter l'application des
interdictions et des restrictions pertinentes qui sont enoncees dans le
present Protocole.

7. Chaque Haute Partie contractante a le droit, s 'il y a lieu, de chercher
a obtenir et de recevoir d'une autre Haute Partie contractante une assis-
tance technique, autant que de begoin et autant que faire se peut, touchant
des technologies specifiques et pertinentes, autres que celles qui sont liees
a l'armement, en vue de reduire la periode durant laquelle elle differerait
le respect de certaines dispositions, ainsi qu'il est prevu dans 1'Annexe
technique.
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Article 12—Protection contre les effets des champs de mines, zones
minees, mines, pieges et autres dispositifs

1. Application

a) A l'exception des forces et missions visees au paragraphe 2,
alinea a) i), ci-apres, le present article s'applique uniquement aux missions
s'acquittant de taches dans une zone situee sur le territoire d'une Haute
Partie contractante avec le consentement de celle-ci.

b) L'application des dispositions du present article a des parties a un
conflit qui ne sont pas de Hautes Parties contractantes ne modifie ni
explicitement ni implicitement leur statut juridique ni celui d'un territoire
conteste.

c) Les dispositions du present article s'appliquent sans prejudice de
celles du droit international humanitaire en vigueur ou d'autres instru-
ments internationaux applicables ou de decisions du Conseil de securite
de l'Organisation des Nations Unies, qui visent a assurer une plus haute
protection au personnel s'acquittant de ses taches conformement au pre-
sent article.

2. Forces et missions de maintien de la paix et certaines autres forces
et missions

a) Le present paragraphe s'applique a:

i) toute force ou mission des Nations Unies qui s'acquitte dans une
zone quelconque de taches de maintien de la paix ou d'observation
ou de taches analogues, conformement a la Charte des
Nations Unies;

ii) toute mission etablie conformement au Chapitre VIII de la Charte
des Nations Unies et s'acquittant de taches dans une zone de
conflit.

b) Chaque Haute Partie contractante ou chaque partie a un conflit,
si elle en est priee par le chef d'une force ou d'une mission a laquelle
s'applique le present paragraphe:

i) prend, dans la mesure ou elle le peut, les mesures requises pour
proteger, dans toute zone placee sous son controle, la force ou la
mission contre les effets des mines, pieges et autres dispositifs;

ii) si cela est necessaire pour proteger efficacement ce personnel, enleve
ou rend inoffensifs, dans la mesure ou elle le peut, toutes les mines
et tous les pieges ou autres dispositifs dans la zone en question;
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iii) informe le chef de la force ou de la mission de 1'emplacement de
tous les champs de mines, zones minees, mines, pieges et autres
dispositifs connus dans la zone oil la force ou la mission s'acquitte
de ses taches et, dans la mesure du possible, met a la disposition
de ce dernier tous les renseignements en sa possession concernant
ces champs de mines, zones minees, mines, pieges et autres
dispositifs.

3. Missions d' etablissement des fails ou a caractere humanitaire
d'organismes des Nations Unies

a) Le present paragraphe s'applique a toute mission d'etablissement
des faits ou a caractere humanitaire d'un organisme des Nations Unies.

b) Chaque Haute Partie contractante ou chaque partie a un conflit,
si elle en est pri6e par le chef d'une mission a laquelle s'applique le present
paragraphe:

i) assure au personnel de la mission la protection d6crite au para-
graphe 2, alinea b) i), du pr6sent article;

ii) des lors que la mission a besoin, pour s'acquitter de ses taches,
d'avoir acces a un lieu quelconque place sous le controle de la
partie ou de passer par un tel lieu, et afin d'assurer au personnel
de la mission un acces sur a ce lieu ou un passage sur par ce lieu :

aa) a moins que les hostilites en cours l'empechent, signale
au chef de la mission une voie sure vers ce lieu, pour autant que
la partie dispose des renseignements requis; ou

bb) si les renseignements permettant de determiner une voie sure
ne sont pas foumis conformement a l'alinea aa), degage une voie
a travers les champs de mines, pour autant que cela soit n6cessaire
et qu'il soit possible de le faire.

4. Missions du Comite international de la Croix-Rouge

a) Le present paragraphe s'applique a toute mission du Comite inter-
national de la Croix-Rouge qui s'acquitte de taches avec le consentement
de 1'Etat ou des Etats notes, tel que le prevoient les Conventions de
Geneve du 12 aoiit 1949 et, le cas echeant, les Protocoles additionnels a
ces Conventions.

b) Chaque Haute Partie contractante ou chaque partie a un conflit, si
elle en est priee par le chef d'une mission a laquelle s'applique le present
paragraphe:
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i) assure au personnel de la mission la protection decrite au para-
graphe 2, alinea b) i), du present article;

ii) prend les mesures enonc6es au paragraphe 3, alin6a b) ii), du pre-
sent article.

5. Autres missions a caractere humanitaire et missions d'enquite

a) Le present paragraphe s' applique aux missions suivantes, dans la
mesure ou elles ne sont pas vis6es par les paragraphes 2, 3 et 4 du present
article, lorsqu'elles s'acquittent de taches dans une zone de conflit ou qu'il
s'agit de porter assistance aux victimes d'un conflit:

i) toute mission a caractere humanitaire d'une societ6 nationale de
la Croix-Rouge, du Croissant-Rouge ou de la Fed6ration interna-
tionale de ces Societes;

ii) toute mission d'une organisation impartiale a vocation humani-
taire, y compris toute mission de deminage impartiale a vocation
humanitaire;

iii) toute mission d'enquete constitute en application des dispositions
des Conventions de Geneve du 12 aout 1949 ou, le cas echeant,
en application des Protocoles additionnels a ces Conventions.

b) Chaque Haute Partie contractante ou chaque partie a un conflit, si
elle en est priee par le chef d'une mission a laquelle s'applique le present
paragraphe et autant que faire se peut:

i) assure au personnel de la mission la protection d6crite au para-
graphe 2, alinea b) i), du present article;

ii) prend les mesures enoncees au paragraphe 3, alin6a b) ii), du pre-
sent article.

6. Confidentialite

Tous les renseignements fournis a titre confidentiel en application
des dispositions du present article doivent etre trait6s d'une manidre
strictement confidentielle par celui qui les recoit et ne doivent pas 6tre
divulgues a quiconque ne participe pas ou n'est pas associe a la force
ou la mission considered sans l'autorisation expresse de celui qui les
a fournis.
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7. Respect des lois et reglements

Sans prejudice des privileges et immunites dont Us peuvent jouir ou
des exigences de leurs fonctions, les membres des forces et missions
visees dans le present article:

a) respectent les lois et reglements de l'Etat h6te;

b) s'abstiennent de toute action ou activite incompatible avec le
caractere impartial et international de leurs fonctions.

Article 13 — Consultations des Hautes Parties contractantes

1. Les Hautes Parties contractantes s'engagent a se consulter et a
cooperer entre elles pour ce qui est de toutes questions concernant le
fonctionnement du present Protocole. A cette fin, une conference des
Hautes Parties contractantes se tient chaque annee.

2. La participation aux conferences annuelles est regie par le regle-
ment interieur adopte pour celles-ci.

3. Entre autres, la conference:

a) examine le fonctionnement et l'etat du present Protocole;

b) examine les questions que soulevent les rapports presentes par
les Hautes Parties contractantes conformement au paragraphe 4 du pre-
sent article;

c) prepare les conferences d'examen;

d) examine 1'evolution des technologies afin de proteger la population
civile des effets des mines qui frappent sans discrimination.

4. Les Hautes Parties contractantes presentent au D6positaire, qui en
assure la distribution a toutes les Parties avant la conference, des rapports
annuels sur l'une quelconque des questions suivantes:

a) La diffusion d'informations sur le present Protocole a leurs forces
armees et a la population civile;

b) Le deminage et les programmes de readaptation;

c) Les mesures prises pour satisfaire aux exigences techniques du
Protocole et toutes autres informations utiles y relatives;

d) Les textes legislatifs ayant un rapport avec le Protocole;

e) Les mesures prises concernant I'echange international d'informa-
tions techniques, la cooperation internationale au deminage ainsi que la
cooperation et l'assistance techniques;
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f) D'autres points pertinents.

5. Les coiits de la conference sont couverts par les Hautes Parties
contractantes et les Etats qui participent aux travaux de la conference sans
etre parties, selon le bareme des quotes-parts de reorganisation des
Nations Unies, dument ajuste.

Article 14—Respect des dispositions

1. Chaque Haute Partie contractante prend toutes les mesures appro-
priees, legislatives et autres, pour prevenir et reprimer les violations des
dispositions du present Protocole qui seraient commises par des personnes
ou en des lieux places sous sa juridiction ou son controle.

2. Les mesures visees au paragraphe 1 du present article comprennent
les mesures requises pour faire en sorte que quiconque, intentionnelle-
ment, tue ou blesse gravement des civils dans le cadre d'un conflit arme,
contrairement aux dispositions du present Protocole, soit passible de
sanctions penales et soit traduit en justice.

3. Chaque Haute Partie contractante exige en outre que ses forces
armees 6tablissent et fassent connaitre les instructions militaires et les
modes operatoires voulus et que les membres des forces armees recoivent,
chacun selon ses devoirs et ses responsabilites, une formation au respect
des dispositions du pr6sent Protocole.

4. Les Hautes Parties contractantes s'engagent a se consulter et a
cooperer entre elles a l'echelon bilat6ral, par l'intermediaire du Secretaire
general de 1'Organisation des Nations Unies ou suivant d'autres proce-
dures internationales appropriees en vue de regler tous problemes qui
pourraient se poser concernant 1'interpretation et 1'application des dispo-
sitions du present Protocole.

Annexe technique

1. Enregistrement

a) L'enregistrement de l'emplacement des mines autres que celles
qui sont mises en place a distance, des champs de mines, des zones
minees, des pieges et d'autres dispositifs doit etre effectue conformement
aux dispositions suivantes:

i) l'emplacement des champs de mines, des zones minees et des
zones ou ont ete mis en place des pieges et d'autres dispositifs
est indique precisement par rapport aux coordonnees d'au moins
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deux points de reference et les dimensions estimees de la zone
contenant ces armes par rapport a ces points de reference;

ii) des cartes, croquis et autres documents sont etablis de facon a
indiquer 1'emplacement des champs de mines, zones minees, pie-
ges et autres dispositifs par rapport aux points de reference; leur
perimetre et leur 6tendue y sont egalement indiques;

iii) aux fins de la detection et de l'enlevement des mines, pieges et
autres dispositifs, les cartes, croquis ou autres documents contien-
nent des renseignements complets surletype, le nombre,
la methode de mise en place, le type d'allumeur et la duree de vie,
la date et l'heure de la pose, les dispositifs antimanipulation
(le cas echeant) et les autres informations pertinentes, relative-
ment a toutes les armes ainsi pos6es; chaque fois que possible,
le document relatif a un champ de mines doit indiquer 1'empla-
cement exact de chaque mine, sauf pour les champs ou les mines
sont disposees en rangees, auquel cas l'emplacement des rangees
suffit; l'emplacement exact et le mecanisme de fonctionnement
de chaque piege sont enregistres separement.

b) L'emplacement et l'etendue estimes de la zone ou se trouvent les
mines mises en place a distance doivent etre indiques par rapport aux
coordonnees de points de reference (en principe des points situes aux
angles), puis verifies et, lorsque cela est possible, marques au sol a la
premiere occasion. Le nombre total et le type de mines posees, la date
et l'heure de la pose et le delai d'autodestruction doivent aussi etre
enregistrds.

c) Des exemplaires des documents doivent etre conserves a un niveau
de commandement suffisamment eleve pour garantir autant que possible
leur securite.

d) L'emploi de mines fabriquees apres l'entree en vigueur du present
Protocole est interdit a moins qu'elles ne portent les indications suivantes,
en anglais ou dans la ou les langues nationales:

i) nom du pays d'origine;

ii) mois et annee de fabrication;

iii) numero de serie ou numero du lot.

Ces indications devraient etre visibles, lisibles, durables et resistantes
aux effets de 1'environnement, autant que faire se peut.
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2. Specifications concemant la detectabilite

a) II doit etre incorpore dans la structure des mines antipersonnel
fabriquees apres le 1" Janvier 1997 un mat6riau ou un dispositif qui rend
la mine detectable a l'aide d'un materiel courant de detection des mines
et qui emet un signal en retour equivalent a celui de 8 grammes de fer
ou plus formant une masse unique coherente.

b) II doit etre incorpore dans la structure des mines antipersonnel
fabriquees avant le 1" Janvier 1997 ou il doit etre attache a ces mines avant
leur mise en place, d'une maniere qui en rende le retrait difficile, un
materiau ou un dispositif qui rend la mine detectable a l'aide d'un materiel
courant de detection des mines et qui emet un signal en retour equivalent
a celui de 8 grammes de fer ou plus formant une masse unique coherente.

c) Dans le cas ou une Haute Partie contractante juge qu'elle ne peut
pas immediatement respecter la disposition de l'alinea b), elle peut decla-
rer, au moment ou elle notifie son consentement a etre liee par le present
Protocole, qu'elle en differera le respect pendant une periode qui ne
depassera pas neuf ans a partir de l'entree en vigueur du Protocole. Dans
l'intervalle, elle limitera, autant que possible, l'emploi des mines anti-
personnel non conformes a cette disposition.

3. Specifications concernant Vautodestruction et V autodesactivation

a) Toutes les mines antipersonnel mises en place a distance doivent
etre concues et fabriquees de maniere a ce qu'il n'y ait pas plus de 10%
des mines activees qui ne se detruisent pas d'elles-memes dans les
30 jours suivant la mise en place. Chaque mine doit egalement Stre dotee
d'un dispositif complementaire d'autodesactivation concu et fabrique de
maniere a ce que, du fait de son fonctionnement combine avec celui du
mecanisme d'autodestruction, il n'y ait pas plus d'une mine activ6e sur
1 000 qui fonctionne encore en tant que mine 120 jours apres la mise en
place.

b) Toutes les mines antipersonnel qui ne sont pas mises en place
a distance et sont utilisees en dehors de zones marquees, telles qu'elles
sont defmies a l'article 5 du present Protocole doivent satisfaire aux
exigences concernant l'autpdestruction et 1'autodesactivation enoncees a
l'alinea a).

c) Dans le cas ou une Haute Partie contractante juge qu'elle ne
peut pas immediatement respecter les dispositions des alineas a) et/ou b),
elle peut declarer, au moment ou elle notifie son consentement a etre liee
par le present Protocole, que, en ce qui concerne les mines fabriquees
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avant 1'entree en vigueur du Protocole, elle differera le respect de ces
dispositions pendant une periode qui ne depassera pas neuf ans a compter
de la date de 1'entree en vigueur.

Pendant cette periode, la Haute Partie contractante:

i) s'engage a limiter, autant que possible, l'emploi des mines non
conformes a ces dispositions;

ii) satisfait aux exigences relatives a l'autodestruction ou a celles qui
concernent l'autodesactivation dans le cas des mines antipersonnel
mises en place a distance et satisfait, au minimum, aux exigences
concernant l'autodesactivation dans le cas des autres mines
antipersonnel.

4. Signalisation Internationale des champs de mines et des zones minees

Des signaux similaires a celui de l'exemple figurant en appendice1

et comme decrits ci-apres doivent etre utilises pour marquer les champs
de mines et les zones minees afin que ces champs et zones puissent etre
vus et reconnus par la population civile.

a) dimensions et forme: triangle ayant un cote d'au moins 28 centi-
metres (11 pouces) et les deux autres d'au moins 20 centimetres (7,9 pou-
ces), ou carre d'au moins 15 centimetres (6 pouces) de c6t6;

b) couleur: rouge ou orange avec un bord reflechissant jaune;

c) symbole: symbole presente dans 1'appendice ou un autre symbole
qui, dans la zone ou le signal doit etre installe, soit aisement reconnais-
sable comme indiquant une zone dangereuse;

d) langue: le signal devrait comporter la mention « mines » dans l'une
des six langues officielles de la Convention (anglais, arabe, chinois, es-
pagnol, fran9ais et russe) et dans la ou les langues dominantes de la region;

e) espacement: les signaux devraient etre places autour du champ de
mines ou d'une zone minee a une distance suffisante pour pouvoir etre
vus en tout point par un civil qui approche de la zone.

Omis
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